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1. Par le présent recours, formé conformé­
ment à l'article 169 du traité CE, la Commis­
sion soutient que, en ne prenant pas, dans le 
délai prescrit, les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives nécessaires 
pour se conformer à la directive 91/414/CEE 
du Conseil, du 15 juillet 1991, concernant la 
mise sur le marché des produits phytophar-
maceutiques 1 , la République hellénique a 
manqué aux obligations qui lui incombent en 
vertu du traité et de ladite directive. Elle 
demande également que le gouvernement 
hellénique soit condamné aux dépens. 

2. Aux termes de son article 23, la directive 
prévoit que les États membres sont tenus de 
mettre en vigueur les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives nécessaires 
pour se conformer à ses dispositions au plus 
tard le 25 juillet 1993 et d'en informer immé­
diatement la Commission. 

3. Le 5 octobre 1993, n'ayant reçu aucune 
communication du gouvernement hellénique, 
la Commission a, par lettre de mise en 
demeure, engagé la procédure en manque­
ment. La lettre de mise en demeure étant 

restée sans réponse, la Commission a, en date 
du 21 septembre 1994, émis un avis motivé. 
Le gouvernement hellénique n'a pas répondu 
à l'avis motivé ni pris les mesures nécessaires 
pour transposer dans son droit interne la 
directive 91/414. En conséquence, la Com­
mission a décidé d'introduire, le 27 novem­
bre 1995, le présent recours, enregistré au 
greffe de la Cour le 5 décembre 1995. 

4. Le gouvernement hellénique, dans son 
mémoire en défense, ne conteste pas le man­
quement qui lui est reproché. Il se borne à 
faire savoir qu'un projet de décret présiden­
tiel destiné à mettre en conformité sa législa­
tion nationale avec les dispositions de la 
directive 91/414 a déjà été élaboré par la 
direction compétente et que, après sa mise au 
point définitive, ce projet sera soumis au 
Conseil d'État, puis à la signature du prési­
dent de la République. Il espère que le décret 
présidentiel en question pourra être achevé 
dans les meilleurs délais. 

5. Il est établi que, à l'expiration du délai 
fixé par la directive, sa transposition com­
plète dans l'ordre juridique national faisait 
toujours défaut. 

* Langue originale: le français. 
1 — JO L 230, p. 1. 

I - 4838 



COMMISSION/GRÈCE 

6. Il convient par conséquent de faire droit à 
la requête de la Commission en ce qu'elle 
vise la non-transposition dans le délai 
imparti. 

7. Conformément à l'article 69, paragra­
phe 2, du règlement de procédure, il y a lieu 
de condamner aux dépens la partie qui suc­
combe. 

8. N o u s vous p roposons en conséquence de: 

1) constater que, en ne prenant pas, dans le délai prescrit, les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la directive 
91 /414 /CEE du Conseil , du 15 juillet 1991, concernant la mise sur le marché des 
produi ts phytopharmaceut iques , la Républ ique hellénique a manqué aux 
obligations qui lui incombent en vertu de son article 23; 

2) condamner la Républ ique hellénique aux dépens. 
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